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1.	Intitulé du dossier
	Procédure concernée
	Territoire concerné

	Modification simplifiée n°2 du PLU de Martillac
	Commune de Martillac (Gironde - 33)




2.	Identification de la personne publique responsable
	Personne publique responsable
	Monsieur le Maire

	Personne à contacter + courriel
	Monsieur TAUZIN, DGS - sg@mairie-martillac.fr




3.	Caractéristiques principales de la procédure
	3.1. Caractéristiques générales du territoire

	Nom de la (ou des) commune(s) concernée(s)
	Martillac (Gironde - 33)

	Nombre d’habitants concernés (au dernier recensement général de la population) et évolution démographique (tendance passée et future)
	La commune de Martillac est située dans la vallée de la Garonne, à 20 km environ au Sud-Est de Bordeaux, dans l’aire urbaine de Bordeaux. Elle appartient au canton de La Brède. Rattachée à la Communauté de communes de Montesquieu, elle est entourée par les communes de Cadaujac et Saint-Médard d’Eyrans à l’Est, de Léognan et Saucats à l’Ouest, de La Brède au Sud et de Villenave-d’Ornon au Nord.
D’une superficie de 1 709 hectares, son territoire s’étend depuis la vallée de la Garonne jusque sur les coteaux des Graves à l’Ouest du fleuve. Il reste historiquement marqué par une forte ruralité, fondée sur la culture de la vigne (haute terre des graves ; AOC des Graves) notamment sur le plateau qui a subi un important déboisement alors que les pentes du coteau vers la Garonne sont plutôt vouées au maraichage et à la culture du muguet. 
Il présente également la particularité de regrouper trois pôles d'urbanisation distincts et anciens : le bourg, la Morelle et Vigneau-de-Bas. 


La commune profite depuis plusieurs décennies du dynamisme de l’agglomération de Bordeaux : incluse dans sa première couronne, elle bénéficie d’un accès privilégié à l’A 62 et d’une bonne desserte par la RD 1 113. Cette situation conditionne une croissance démographique régulière et soutenue. Ainsi, Martillac accueille 3067 habitants en 2017 et, depuis les années 1960, la commune vu sa population multipliée par 3 et le développement s’est même accéléré dans la dernière décennie.
La forêt, qui marque fortement le territoire communal avec près de 36% de la superficie communale en 2015, et la viticulture dont l’emprise s’est largement accrue au cours des dernière décennies (34% de la superficie communale en 2015), jouent un rôle majeur dans la constitution des paysages.
Toutefois, Martillac n’abrite pas d’ensembles naturels de grand intérêt identifiés au titre des ZNIEFF ou protégés par le réseau Natura 2000. Le territoire est cependant proche des sites Natura 2000, « Le bocage humide de Cadaujac et Saint-Médard d’Eyrans » (FR7200688), « Le réseau hydrographique du Gat Mort et du Saucats » (FR7200797) et « La Garonne » (FR7200700), couvrant une partie de la vallée de la Garonne à l’Ouest.
Le statut de centralité à l'échelle du canton permet l'existence d'un tissu de commerces et de services attractifs. 
Les principales activités économiques sont installées sur l’ensemble du territoire aussi bien du côté de la vallée de la Garonne que sur le plateau viticole mais également à proximité des infrastructures routières (zones d’activités industrielles en entrée Est de la ville et de la Technopole). 

	Superficie du territoire
	1 709 hectares





	3.2. Quelles sont les grandes évolutions réglementaires envisagées pour cette procédure ? Quelles sont les motivations de ce choix de procédure ?

	
La procédure engagée par la commune de Martillac est une modification simplifiée
Elle est motivée par un unique objet : permettre l’évolution d’une exploitation agricole existante, classée en zone naturelle du PLU, afin d’admettre l’implantation dans le prolongement immédiat des bâtiments existants, de constructions et installations agricoles, nécessaires à l’exploitation ou nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles de l’exploitation.
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Plus précisément, il s’agit :
Sur les pièces graphiques du règlement du PLU, de prévoir au sein de la zone N un secteur, noté Naf (exploitation) dans lequel les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière peuvent être autorisées

Pour le règlement écrit, de reproduire, uniquement au bénéfice du secteur Naf nouvellement délimité, les dispositions du code de l’urbanisme applicables dans les zones naturelles (articles L.151-11 3° et R.151-25 du code de l’urbanisme) :
· Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière, ou au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;
· les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.
Ces corrections sont les seules qu’il est prévu d’apporter au PLU à l’occasion de la procédure de modification simplifiée n°2.



	3.3. Le projet sera-t-il soumis à d'autre(s) type(s) de procédure(s) ou consultation(s) réglementaire(s) (exemples : avis de la Commission départementale de consommation des espaces agricoles, autorisation du SCoT au titre de l'article L.122-2 du code de l'urbanisme...) ou fera-t-il l'objet d'une enquête publique conjointe avec une (ou plusieurs) autre(s) procédure(s) ? (ex : procédure d'AVAP, zonage d'assainissement...) ? Si oui, préciser le type de procédure.
Le projet fait-il l'objet d'une démarche AEU de l'Ademe ?

	Le projet de de modification simplifiée fera l’objet d’une mise à disposition du public conformément au Code de l’urbanisme.
Il n’est soumis à aucune autre procédure et ne fait pas l’objet d’une démarche AEU de l’ADEME. 



	3.4. Contexte de la planification : le territoire est-il concerné par…

	Un SCoT ?
Si oui, le(s)quel(s) ?
Ce(s) document(s) a-t-il (ont-ils) été élaboré(s) selon les dispositions de la loi « Grenelle 2 » ?
	La commune est incluse dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de l'aire métropolitaine bordelaise approuvé le 13 février 2014, modifié le 2 décembre 2016.
Ce document a été élaboré selon les dispositions de la loi « Grenelle 2 ».

	Un (ou plusieurs) SAGE ?
Si oui, le(s)quel(s) ?
	La commune de Martillac est concernée par deux SAGE :
Le SAGE Nappes profondes de Gironde
Le SAGE Vallée de la Garonne

	Un PNR ?
Si oui, lequel ?
	Non



	3.5. Si le territoire est actuellement couvert par un document d'urbanisme : le document en vigueur sur le territoire (ou au moins un des documents d'urbanisme en vigueur, pour un projet de PLUi) a-t-il fait l'objet d'une évaluation environnementale ?

	Le rapport de présentation du PLU en vigueur, approuvé par délibération du 25 février 2019, dispose d’une partie « incidences du projet sur son environnement et mesures mises en œuvre pour sa préservation et sa mise en valeur ».
Toutefois, rappelons que le territoire communal n’est pas concerné par des sites Natura 2000. Et, à la suite du dépôt d’un dossier d’examen au cas par cas auprès de l’autorité environnementale afin de définir si la révision du PLU devait faire l’objet ou non d’une évaluation environnementale, l’arrêté préfectoral du 11 mai 2016 répondait que « la révision du PLU de Martillac n’est pas soumise à évaluation environnementale en application de la section II du chapitre 1er du titre II du livre premier du code de l’urbanisme ». 


4.	Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure et caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé
	4.1. Milieux naturels et biodiversité

	Le document est-il concerné, sur tout ou partie de son territoire ou à proximité immédiate, par un(e) (ou plusieurs) 
	Oui
	Non
	Si oui, lesquel(le)s ?
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la procédure d'urbanisme en cours ? Indiquer la localisation, la distance et les milieux naturels concernés

	Zone Natura 2000
	
	Non
	Aucun site Natura 2000 n’est recensé sur le territoire communal :
A proximité du territoire communal, plusieurs sites sont relevés :
· Le site Natura 2000 n°FR7200688 « Le bocage humide de Cadaujac et Saint-Médard d’Eyrans ».
· Le site Natura 2000 n°FR7200797 « Le réseau hydrographique du Gat Mort et du Saucats ».
· Le site Natura 2000 n°FR7200700 « La Garonne ».
Les évolutions portées par la modification simplifiée n’auront aucune incidence sur ces sites dont le plus proche est à 800 m du territoire communal. 
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	Réserve naturelle (régionale ou nationale) ou Parc naturel régional
	
	Non
	

	Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) type I ou II
	
	Non
	Aucune ZNIEFF n’est recensée sur le territoire communal :
A proximité du territoire communal, plusieurs ZNIEFF sont relevées :
· La ZNIEFF de type 1 n° 720020117 « Bocage de la basse vallée de l'Eau Blanche ».Secteur de projet

· La ZNIEFF de type 1 n° 720030022 « Bocage de la basse vallée du Saucats et du Cordon d’Or ».
· La ZNIEFF de type 1 n° 720030076 « Habitats humides du Gat Mort aval et moyen ».
· La ZNIEFF de type 2 n° 720012948 « Coteaux calcaires des bords de Garonne de Quinsac à Paillet ».
· La ZNIEFF de type 2 n° 720001974 « Bocage humide de la basse vallée de la Garonne ».
· La ZNIEFF de type 2 n° 720030023 « Le Saucats ».
· La ZNIEFF de type 2 n° 720030050 « Têtes de bassin versant et réseau hydrographique du Gat Mort ».
· La ZNIEFF de type 2 n° 720002389 « Réseau hydrographique de la Pimpine et coteaux calcaires associés ».
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	Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) type I ou II
	
	Non
	Les évolutions portées par la modification simplifiée n’auront aucune incidence sur ces sites dont le plus proche est à 200 m du territoire communal.

	Réserve de biosphère
	
	Non
	

	Arrêté préfectoral de protection de biotope
	
	Non
	

	Réservoirs et continuités écologiques repérés par la commune ou l'intercommunalité, par un document de rang supérieur (ScoT, DTA...) ou par le schéma régional de cohérence écologique (SRCE)
	Oui
	
	En l’absence de SRCE, la « cartographie des continuités écologiques régionales » ne fait apparaître qu’un seul élément à prendre en considération sur le territoire communal : la frange du vaste réservoir de biodiversité que constitue le massif forestier des Landes de Gascogne (boisements de conifères et milieux associés) qui occupe une partie de pointe Sud-Ouest de la commune.

Dans le SCoT de l'aire métropolitaine bordelaise (carte « la métropole nature »), la plus grande partie du territoire communal fait l’objet d’une « préservation et valorisation des terroirs viticoles ».
Deux « continuités naturelles majeures » dont il convient de « maintenir et préserver la qualité écologique » traversent également selon une direction Nord-Sud la commune : à l’Est au contact de la vallée de la Garonne, au centre, en frange du massif forestier.
Enfin, le Breyra constitue un « affluent majeur » de la trame bleue dont il convient de « retrouver et renforcer la continuité ».
[image: ]
Extrait de la carte « La métropole nature « 
du SCoT de l'aire métropolitaine bordelaise

Le secteur de projet n’empiète sur aucune des continuités écologiques identifiées.

	Le diagnostic a-t-il fait l’objet d’un repérage écologique ? (joindre le rapport et/ou les conclusions)
	
	Non
	Cette démarche n’est pas nécessaire dans le cadre de la présente procédure qui n’induit aucune évolution des caractéristiques naturelles du territoire communal.  

	Espace Naturel Sensible ?
Espaces Boisés Classés ?
Forêt de Protection ? 
	Oui
	
	
Un ENS existe sur la commune : la forêt départementale de Migelane à l’Ouest de la commune, propriété du Département.
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Pas de forêt de protection sur le territoire communal.
Par contre, le PLU en vigueur a arrêté une politique de protection des espaces boisés par les Espaces Boisés Classés à partir d’un diagnostic paysager qui a mis en évidence l’intérêt de préserver et de valoriser certains espaces boisés et éléments de la trame végétale.
Les EBC occupent au total une superficie de l’ordre de 98,2 ha soit 5,7% de la superficie communale.
Les évolutions permises par la présente modification simplifiée ne remettent pas en cause la protection des boisements existants par les EBC. 


	Zone humide ayant fait l'objet d'une délimitation ? Repérée par un document de rang supérieur (ScoT, SDRIF...) ou par un autre document ?
	Oui
	
	Le SAGE « Vallée de la Garonne » a identifié les « zones humides élémentaires », périmètres où se situent préférentiellement les zones humides au sens de l’article R.211-108 du code de l’environnement.
Sur la commune, une seule zone est répertoriée. Elle est située dans la pointe Ouest au Sud de la Technopole.
D’une superficie de 4,4 ha, il s’agit d’une lande humide associée au ruisseau de Martillac accueillant l’habitat naturel « Landes humides à Molinia caerulea ».
Les évolutions portées par la modification simplifiée n’auront aucune incidence sur ce site.
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	4.2. Paysage, patrimoine naturel et bâti

	Le document est-il concerné, sur tout ou partie de son territoire ou à proximité immédiate, par un(e) (ou plusieurs) :
	Oui
	Non
	Si oui, lesquel(le)s ?
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la procédure d'urbanisme en cours ?

	Éléments majeurs du patrimoine bâti (monuments historiques et leurs périmètres de protection, élément inscrit au patrimoine de l'UNESCO, sites archéologique) ?
	Oui
	
	Deux monuments sont répertoriés au titre de la protection des Monuments Historiques sur Martillac, tous deux inscrits : le « Château de Rochemorin »  (logis, enclos, pavillon, cheminée, élévation, clôture et toiture), « l’église Notre Dame » et de son abside datée du XIIème siècle.
Un autre monument, implanté sur la commune voisine de Léognan voit son périmètre de protection déborder sur Martillac : le parc inscrit du château du Thil (parcours d’eau, ses franchissements et ponts, le mur d’appui et le vestibule de l’ancienne serre et à l’exclusion du château et des autres bâtiments).

	Éléments majeurs du patrimoine bâti (monuments historiques et leurs périmètres de protection, élément inscrit au patrimoine de l'UNESCO, sites archéologique) ?
	Oui
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Le PLU a également identifié des éléments de paysage et des monuments au titre de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme (8 ensembles, dont : Chêne de Montesquieu, vieux Rochemorin et bois de Rochemorin, abside de l’église, alignements d’arbres, fontaines et puits, Pont des Romains, Borne de Montesquieu…)
Selon le Service Régional de l’Archéologie de la DRAC Nouvelle Aquitaine, la commune de Martillac abrite trois sites archéologiques sensibles implantés au centre de la commune, mais une dizaine d’autre sites potentiels sont également répertoriés.
Les évolutions permises par la présente modification simplifiée ne remettent pas en cause la protection patrimoine bâti communal.

	Site classé ou projet de site classé et son intégration dans le milieu ?
	
	Non
	

	Site inscrit et son intégration dans le milieu ?
	Oui
	
	Site inscrit « Château de Rochemorin et de ses abords » en tant que monument naturel (voir carte ci-dessus).
La motivation de classement relevait d’un double critère, patrimonial et historique. C’est à Rochemorin que Montesquieu confectionnait la plus grande part des vins qu’il vendait sous l’appellation de « La Brède ». les enjeux identifiés portent sur la maîtrise des extensions urbaines, afin d'éviter qu’elles ne « remontent » sur les pentes et entrent dans le champ de visibilité, le renouvellement progressif de la garenne et la mise en valeur de l’ensemble bâti du château. 

	Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) ou Aire de mise en valeur du patrimoine (AVAP) ?
	
	Non
	

	Plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) ?
	
	Non
	

	Perspectives paysagères identifiées comme à préserver par un document de rang supérieur (SCoT...) ?

	Oui

	
	La Communauté de communes de Montesquieu dispose d’une charte paysagère. 
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Elle identifie un certain nombre d’enjeux sur la commune :
· L’évolution du vignoble en veillant à préserver les trames et écrins boisés
· La protection du site inscrit du Château de Rochemorin
· La protection d’un ensemble patrimonial représentatif : le domaine de la Solitude au Sud-Ouest de la commune.
· La trame végétale des cours d’eau à préserver : le Breyra et le ruisseau du Nouchet.
Le projet de modification simplifiée n’est pas de nature à induire des changements susceptibles d’affecter les enjeux identifiés.






	4.3. Sols et sous-sol, déchets

	Le document est-il concerné, sur tout ou partie de son territoire ou à proximité immédiate, par un(e) (ou plusieurs) :
	Oui
	Non
	Si oui, lesquel(le)s ?
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la procédure d'urbanisme en cours ?

	Carrières et/ou projet de création ou d'extension de carrières ou comblement ?
	
	Non
	

	Projet d'établissement de traitement des déchets ?
	
	Non
	

	Sites et sols pollués ou Potentiellement pollués (base de données BASOL) ?
	Oui
	
	Un seul site (potentiellement) pollué est recensé dans la base de données BASOL du BRGM sur le territoire communal de Martillac : il s’agit de l’ancienne décharge de Martillac au lieu-dit « Malleprat ».
Ce site est localisé à plus de deux kilomètres du secteur visé par la modification simplifiée du PLU.

	Anciens sites industriels et activités de services (base de données BASIAS) ?
	Oui
	
	D’après l’inventaire BASIAS (inventaire historique des sites industriels et activités de service), deux sites industriels sont présents sur la commune de Martillac :
L’ancienne décharge de Martillac au lieu-dit « Malleprat ».
L’ancienne Tuilerie des Ecus (fabrication de matériaux de construction en terre cuite), le long de la RD 1113.
Ces sites sont localisés à l’écart du secteur visé par la procédure de modification simplifiée du PLU.



	4.4. Ressource en eau

	Captages : le projet est-il concerné par un(e) (ou plusieurs) :
	Oui
	Non
	Si oui, lesquel(le)s ?
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la procédure d'urbanisme en cours ?

	Périmètre de protection (immédiat, rapprochée, éloignée) d'un captage d'eau destiné à l'alimentation humaine ?
	Oui
	
	Pour son adduction en eau potable, la commune de Martillac appartient au Syndicat des eaux de La Brède. La ressource en eau potable de la commune est exclusivement d’origine souterraine. Elle provient de deux forages profonds implantés hors de la commune à La Brède et Ayguemorte-les-Graves.
Toutefois, huit forages AEP existent sur le territoire communal de Martillac, destinés à alimenter en eau potable la métropole bordelaise. Ils captent les aquifères de l’Éocène et de l’Oligocène.
Il s’agit des forages de Cape 1 (575 m3/j), Cape 2 (2 010 m3/j), Castaing (1 440 m3/j), Haut Nouchet 1 (660 m3/j), Haut Nouchet 2 (1 780 m3/j), Le Cordon (1 380 m3/j), Matasset (650 m3/j) et Sautegrit (1 440 m3/j).
Ces ouvrages bénéficient d’arrêtés de périmètres de protection. 
Les évolutions permises par la présente modification simplifiée ne remettent pas en cause la protection de ces captages.
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	Qualité des cours d’eau et nappes phréatiques ?
	Oui
	
	Qualité des cours d’eau
Trois cours d’eau, affluents de la Garonne, drainent le territoire communal :
Le ruisseau de Bourran qui prend sa source sur la commune. D’une longueur de 6 km, il constitue une partie de la limite Nord-Ouest de la commune. Son état écologique et biologique peut être considéré comme médiocre et son état physico-chimique est inconnu. Aucune station d'épuration collective n'est identifiée comme ayant des rejets dans ce cours d'eau.
Le ruisseau du Breyra qui prend sa source sur la commune. Ce cours d’eau naturel s’écoule sur 10 km, selon un axe Ouest-Est au centre de la commune. Son bassin versant occupe la plus grande partie du territoire communal. Son état écologique et biologique peut être considéré comme moyen et son état physico-chimique est inconnu. Une station d'épuration collective est identifiée comme ayant des rejets dans ce cours d'eau.
Le ruisseau Le Nouchet qui prend sa source sur la commune de La Brède. D’une longueur de 7 km environ, il longe sur la majeure partie de son cours la limite Sud de la commune. On ne dispose d’aucune donnée sur la qualité des eaux. Aucune station d'épuration collective n'est identifiée comme ayant des rejets dans ce cours d'eau.

[image: ]Secteur de projet



	Qualité des cours d’eau et nappes phréatiques ?
	Oui
	
	Nappes phréatiques 
8 masses d’eau souterraines sont recensées sous le territoire communal : 
· FRFG047 : Sables plio-quaternaires du bassin de la Garonne région hydro et terrasses anciennes de la Garonne
· FRFG062 : Alluvions de la Garonne aval 
· FRFG070 : Calcaires et faluns de l'aquitanien-burdigalien (Miocène) captif
·  FRFG071 : Sables, graviers, galets et calcaires de l'Éocène Nord AG
· FRFG072 : Calcaires du sommet du Crétacé supérieur captif Nord-aquitain 
· FRFG073 : Calcaires et sables du Turonien coniacien captif Nord-aquitain
·  FRFG075 : Calcaires, grés et sables de l'infra-Cénomanien/Cénomanien captif Nord-aquitain
·  FRFG080 : Calcaires du Jurassique moyen et supérieur captif
·  FRFG083 : Calcaires et sables de l'Oligocène à l'Ouest de la Garonne
Si les autres masses d’eau ne présentent pas de problèmes quantitatifs notables, la masse FRFG071 « Sables, graviers, galets et calcaires de l'Éocène Nord » est classée en mauvais état quantitatif et déficitaire en raison de l'importance de l'exploitation de cette nappe stratégique dans la zone centre du SAGE Nappes profondes de Gironde, où est située Canéjan.
Bien que peu exploitée, la masse d’eau FRFG072 « Calcaires du sommet du Crétacé supérieur captif Nord-aquitain » est aussi en mauvais état quantitatif sous l’influence de la précédente surtout sur l'agglomération bordelaise.
Les évolutions permises par la présente modification simplifiée n’impacteront pas davantage ces masses d’eau que ce qui découle des dispositions actuelles du PLU puisqu’elles n’augmentent pas les capacités d’accueil.


	Présence d’un captage prioritaire Grenelle ?
	
	Non
	



	Usages 
	Oui
	Non
	Si oui, précisez

	Les ressources en eau sont-elles suffisantes sur le territoire pour assurer les besoins futurs ? Pour l’alimentation en eau potable et pour les autres usages ?
	Oui
	
	Le territoire du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de La Brède a été intégré au projet de substitution par la nappe Oligocène de Sainte-Hélène, les réseaux de Bordeaux Métropole traversant les communes du syndicat. En attendant la mise en service des nouvelles ressources sur l’Oligocène prévu à ce jour pour l’horizon 2023, le seuil fixé à 940 000 m3 risque d’être dépassé en 2020. 
Compte tenu de ces éléments, de la non mise en œuvre à l’heure actuelle du schéma opérationnel des ressources de substitution sur l’Oligocène de Sainte-Hélène et d’une échéance incertaine concernant ces travaux, ainsi que d’une pollution épisodique pour le moment sur le forage de Marsalette, une demande d’augmentation de seuil a été déposée auprès des services compétents sur les deux forages à 1 150 000 m3 avec la possibilité pour le forage de la Blancherie de prélever un volume annuel de 1 095 000 m3 au cas où il serait nécessaire de substituer les volumes prélevés sur Marsalette. Cette autorisation pourra être revue dès que les ressources de substitution sur l’Oligocène de Sainte-Hélène délivreront les volumes prévus au schéma opérationnel. 
Les évolutions permises par la présente modification simplifiée n’impacteront pas davantage ces ressources en eau que ce qui découle des dispositions actuelles du PLU puisqu’elles n’augmentent pas les capacités d’accueil.

	Le projet est-il concerné par une zone de répartition des eaux (ZRE) ?
	Oui
	
	La commune est incluse dans une ZRE.
Toutefois, comme indiqué ci-dessus, la présente modification simplifiée n’est pas de nature à induire un accroissement de la pression sur la ressource. 

	Le système d'assainissement a-t-il une capacité suffisante pour les besoins présents et futurs du territoire et des autres territoires qui y sont raccordés ? Quel est l'impact sur les rejets dans les milieux ?
	Oui
	
	Les eaux usées domestiques sont collectées par le réseau communal et envoyées vers les stations d’épuration de Martillac et de Cadaujac. La Technopole dispose également de sa propre station d’épuration : 
Station de Martillac : construite en 2009, avec une filière de boues activées, sa capacité est de 3 700 EH (3 200 EH pour Martillac et 500 EH pour Cadaujac). La qualité des eaux rejetées est satisfaisante pour l’ensemble des paramètres avec un respect des normes de rejet en vigueur.
Station de la Technopole : cette station, construite en 1990, et en lagunage naturel, a une capacité de 2500 EH. Son fonctionnement est satisfaisant (rejets conformes) et elle traite environ 250 EH ; 
Station de Cadaujac : la commune de Cadaujac est équipée d’une station d’épuration mise en service en 2010 avec un type d’épuration de secondaire bio (lagunage naturel) et d’une capacité de 6 500 EH (6 000 pour Cadaujac et 500 EH pour Martillac). Les analyses sont conformes et la station respecte les prescription définies par son autorisation de rejet. 
Le dispositif d’assainissement collectif est correctement dimensionné pour accompagner le développement de l’urbanisation prévu par le PLU.

	Le système d'assainissement a-t-il une capacité suffisante pour les besoins présents et futurs du territoire et des autres territoires qui y sont raccordés ? Quel est l'impact sur les rejets dans les milieux ?
	Oui
	
	La commune possède quelques zones en habitat isolé comme par exemple à l’Ouest de Vignau-de-Bas, au Sud du bourg, ou à Tout-Vent. Compte-tenu des possibilités financières de la commune, il n’est pas envisageable de collecter l’ensemble des eaux usées issues de ces zones. Le nombre d’installations d’assainissement non collectif est de l’ordre de 370 parmi lesquelles 64% ont été contrôlées conformes ou mises en conformité.
Ici aussi, évolutions permises par la présente modification simplifiée n’auront aucune incidence sur le système d'assainissement communal puisqu’elles n’augmentent pas les capacités d’accueil.



	4.5. Risques et nuisances

	Le document est-il concerné, sur tout ou partie de son territoire ou à proximité immédiate, par un(e) (ou plusieurs):
	Oui
	Non
	Si oui, lesquels(le)s ?
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la procédure d'urbanisme en cours ?

	Risques ou aléas naturels (inondations, mouvement de terrain, feu de forêts...), industriels, technologiques, miniers connus ?
	Oui
	
	Plusieurs types de risques majeurs sont recensés sur la commune de Martillac (source : Géorisque) :
Inondation.
Remontée de nappes phréatiques
Mouvements de terrain - retrait/gonflement des argiles.
Feux de forêt.
Tempête, répertorié un niveau départemental.
Séisme : Zone de sismicité : 2 (faible).
Risque industriel.

Inondation
La commune est identifiée comme inondable au niveau de l’aval du Bourran (PPRI Garonne). De plus, elle peut être sujette aux débordements des cours d’eau communaux et notamment le Breyra dans le bourg et au niveau de la zone d’activités. Cette sensibilité a été formalisée dans le SCoT de l’agglomération bordelaise. Au vu de l’ensemble des études, l’emprise non aedificandi de 30 m de part et d’autre de ces cours d’eau, telle que préconisée dans le SCoT, suffit pour la prise en compte des débordements. Ce recul de 30 m est inscrit dans le règlement des zones naturelles N du PLU. 




	Risques ou aléas naturels (inondations, mouvement de terrain, feu de forêts...), industriels, technologiques, miniers connus ?
	Oui
	
	
Remontée de nappes phréatiques
Sur la commune, les risques les plus importants (zones bleue, rouge et orange) sont localisés au niveau des ruisseaux du Breyra et du Bourran, ainsi qu’au niveau du Nouchet. La plus grande partie de la commune est en risque faible à très faible. Des actions sont inscrites dans le règlement du PLU pour l’urbanisation future dans les zones où la sensibilité est très élevée à moyenne

[image: ]

Le site de projet est localisé dans une zone à sensibilité très faible à inexistante.

Feux de forêt
La commune est concernée par le risque « Feu de Forêt » en raison, essentiellement, de la frange du massif forestier des Landes Girondines qui couvre l’Ouest de son territoire. Elle n’est cependant pas pourvue d’un Plan de Prévision des Risques et c’est l’arrêté interdépartemental du 20 avril 2016 « portant approbation du règlement interdépartemental de protection de la forêt contre les incendies » qui s’y applique.



	Risques ou aléas naturels (inondations, mouvement de terrain, feu de forêts...), industriels, technologiques, miniers connus ?
	Oui
	
	
Mouvements de terrain
La commune est classée dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) par arrêté préfectoral du 23 mai 2005 comme étant exposée à un risque naturel majeur « Retrait – Gonflement des argiles ». Elle est soumise à un aléa moyen à fort sur l’ensemble du territoire. Le site de projet est situé en zone d’aléa fort. 
Le risque associé sera décrit dans le rapport de présentation de la modification simplifiée du PLU, de même que les mesures propres à réduire le niveau de risque, notamment lors de la conception des projets de construction.
[image: ]
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Risque industriel
La Base des Installations classées relève 1 ICPE sur la commune.
[image: ]

Il s’agit en fait de l’ancienne décharge de Martillac au lieu-dit « Malleprat ».

Une canalisation de transport de gaz naturel haute pression « La Brède – Bègles Station » (DN 200) exploité par Teréga, anciennement TIGF, longe également le territoire de Martillac sur la RD 11113. Les abords de la canalisation font l’objet de servitudes d’utilité publique où de nouveaux secteurs d’habitat ne pourront être construits. Cette bande non aedificandi est large de 60 m de part et d’autre de la canalisation.

[image: ]

	Plans de prévention des risques (naturels, technologiques, miniers) approuvés ou en cours d'élaboration ?
	
	Non
	

	Nuisances connues (sonores, lumineuses, vibratoires, olfactives) ou projets susceptibles d'entraîner de telles nuisances ?
	Oui
	
	Aucune nuisance olfactive recensée.
Aucune nuisance lumineuse n’est portée à connaissance.
Des tronçons d’infrastructures engendrant des nuisances sonores sont identifiés sur le territoire communal : voir ci-après.

	Plan d'exposition au bruit, plan de gêne sonore ou arrêtés préfectoraux relatifs au bruit des infrastructures ?
Plan de protection du bruit dans l’environnement ?
	Oui
	
	Martillac est concerné par le PEB de l’aérodrome de Bordeaux - Léognan - Saucats qui couvre une partie du site de la Technopole à l’Ouest de la commune.
Elle ne possède pas de Plan de Protection du Bruit dans l’Environnement.
C’est l’arrêté préfectoral de classement sonore des voies bruyantes sur le département de la Gironde du 2 juin 2016 (abrogeant les arrêtés préfectoraux en date des 30 janvier 2003, 2 mars 2009, 3 mars 2009, 6 avril 2011 et 8 août 2011) qui définit le classement des tronçons d’infrastructures décrit ci-dessus.
Trois voies bruyantes touchent la commune :
En limite Est, l’A62 par l’intermédiaire de son échangeur avec la RD 1113.
A l’Est également, la RD 1113.
Au centre de la commune : la RD 109.

	Plan d'exposition au bruit, plan de gêne sonore ou arrêtés préfectoraux relatifs au bruit des infrastructures ?
Plan de protection du bruit dans l’environnement ?
	Oui
	
	
[image: ]
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Le site de projet est situé à l’écart de ces infrastructures.






	4.6. Air et climat

	Le document est-il concerné, sur tout ou partie de son territoire ou à proximité immédiate, par un(e) (ou plusieurs) :
	Oui
	Non
	Si oui, lesquel(le)s ?
Quels sont les orientations et/ou projets prévus sur les secteurs concernés par la procédure d'urbanisme en cours ?

	Enjeux spécifiques relevés climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) ?
	Oui
	
	Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie d’Aquitaine, approuvé le 15 novembre 2012, définit 28 orientations régionales en matière de lutte contre la pollution atmosphérique, de maîtrise de la demande énergétique, de développement des énergies renouvelables, de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation aux changements climatiques.
Les évolutions portées par la modification simplifiée n’auront aucune interaction directe avec les orientations déclinées par le SRCAE ou le SRADDET. 

	Présence d’un Plan Climat Energie Territorial (PCET), Agenda 21, réseaux de chaleur, politique de développement des ENR ?
	Oui
	
	Le seul PCET existant est celui de la Gironde, mais les évolutions permises par la présente modification simplifiée n’ont aucune interaction directe avec ses orientations.
La commune ne dispose pas d’un Agenda 21 local.
Il n’existe pas de réseaux de chaleur sur le territoire communal et aucun projet n’est envisagé à court/moyen terme.
Pas de politique locale de développement des ENR. 

	Projet éolien ou de parc photovoltaïque ?
	
	Non
	Martillac ne figure pas dans la liste des communes dans lesquelles sont situées les parties de territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne établie par le SRADDET.
L’intercommunalité bénéficie d’un ensoleillement annuel favorable à l’énergie photovoltaïque. Aucun projet photovoltaïque n’est connu sur la commune.




	4.7. Gestion économe de l’espace et maîtrise de l’étalement urbain

	Dans la mesure où, réglementairement, la présente modification  simplifiée n’a pas le pouvoir d’ouvrir de nouvelles zones à l’urbanisation elle ne fait pas évoluer la politique de gestion économe de l’espace et de maîtrise de l’étalement urbain portée par le PLU en vigueur.
Les impacts directs de cette modification simplifiée sur les espaces agricoles, naturels ou forestiers, ou en termes de déplacements sont donc non significatifs.





5.	Liste des pièces transmises en annexe
Extraits du plan de zonage.
Extraits du règlement de PLU.

6.	Éléments complémentaires que la commune souhaite communiquer (facultatif)
Néant.


7.	Pensez-vous qu’une évaluation environnementale est nécessaire ?
Compte de la faible portée des évolutions portées par la présente modification simplifiée qui interfèrent très peu avec les différents points de sensibilité examinés ci-dessus, une évaluation environnementale n’apparaît pas nécessaire.
Evolution de la population municipale


1962	1968	1975	1982	1990	1999	2007	2012	2017	877	965	1090	1309	1652	2020	2293	2770	3067	
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Dossier de saisine « au cas par cas » de l’autorité environnementale
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